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Soif de victoire

PRÉSIDENTIELLE 2021

L’UE accompagne le processus 
électoral au Congo
A l’issue d’un entretien avec le président 
de la Commission nationale électorale in-
dépendante (CNEI), Henri Bouka, l’am-
bassadeur de l’Union européenne(UE) 
au Congo, Raul Mateus Paula, a marqué la 
disponibilité de son institution d’accom-
pagner le processus électoral au Congo.
« Nous sommes un partenaire im-

portant du Congo dans le cadre des 

élections. Le président de la CNEI m’a 

rassuré que l’UE va envoyer des obser-

vateurs au scrutin du 21 mars. J’ai 

profité de l’occasion pour lui parler du 

séminaire sur les médias et élections 

qui débute le 28 janvier à Kintélé or-

ganisé par l’UE en partenariat avec 

le Conseil supérieur de la liberté de 

communication. J’ai bien voulu qu’il 

y soit présent », a déclaré Raul Mateus 
Paula.                                                 Page 2 Raul Mateus Paula s’entretenant avec les membres de la CNEI /Adiac

AFRIQUE CENTRALE

Les consommateurs 
de produits et services 
bancaires protégés

La Communauté économique et 
monétaire de l’Afrique centrale 
a mis en place un dispositif pour 
protéger les consommateurs des 
produits et services bancaires 
dans la perspective d’augmen-
ter le taux de bancarisation de la 
zone et de renforcer la stabilité 
du système. Ce moyen va per-
mettre à la Commission bancaire 
de l’Afrique centrale d’atteindre 
son double objectif de protéger 
les déposants et de garantir de 
l’intégrité du système bancaire 
et financier.                       Page 9

PANDÉMIES

Le Congo et le Pnud renouvellent 
le partenariat de lutte contre  
le Sida et la tuberculose
La ministre en charge de la Santé, 
Jacqueline Lydia Mikolo et le repré-
sentant résident du Pnud au Congo, 
Maleye Diop ont paraphé le 26 janvier 
à Brazzaville des documents renou-
velant le partenariat de lutte contre 
le Sida et la tuberculose. L’institution 
onusienne va renforcer les capacités 
des entités nationales œuvrant dans la 
lutte contre ces maladies. La ministre, 
quant à elle, a rappelé que la signature 
de ce partenariat est l’aboutissement 
d’un long parcours débuté depuis plus 
d’un an.                                          Page 4 La signature du document entre la ministre et le représentant du Pnud au Congo (DR)

SANTÉ

La France va appuyer la Cameps
L’ambassadeur de France au Congo, François 
Barateau, a fait la promesse d’apporter une 
aide substantielle à la Centrale d’achat des 
médicaments essentiels et des produits de santé 
(Cameps). « Nous allons plaider la cause de 
la Cameps auprès de nos partenaires dont 
l’Union européenne, car la santé est au milieu 

de tout espoir et de tout développement durable. 
Je peux vous assurer que nous serons toujours 
partenaires. Car, la transparence à la Cameps 
est érigée en mode de gestion. Ce que j’ai vu 
confirme ce que j’ai entendu. La Cameps a un 

plan de développement ambitieux et réaliste », 
a indiqué le diplomate français.                 Page 4
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Soif de victoire 

Vitesse oui, endurance oui. On peut dire, un brin ému 
et fier, au regard de leur prestation lors de leurs trois 
premières sorties que les Diables rouges locaux partis 

à la conquête de leur premier titre en championnat d’Afrique 
des nations de football-Chan- au Cameroun, sont technique-
ment compétitifs. A ce compliment se greffe cependant une 
lacune que les jeunes congolais doivent à tout prix surmonter 
s’ils veulent aller plus loin. Comme disent les sportifs avertis, 
il leur manque la touche finale, la dernière passe qui délivre à 
ce niveau de la confrontation.

Bien souvent, c’est ce que l’on observe dans le jeu des Diables 
rouges du Chan, à l’approche des buts adverses, ils sont fé-
briles, gâchent un tas d’occasions susceptibles de leur ouvrir 
la voie de la victoire. Peut-être cette absence de concentration 
est-elle due à l’insuffisance de compétitions. Par ailleurs, il est 
impossible, aujourd’hui, de ne pas montrer du doigt la pandé-
mie de Covid-19 quand on expose sur un sujet donné. Pour le 
football aussi, la crise sanitaire actuelle ne facilite rien. Le seul 
enseignement qui vaille est qu’il faut faire avec.

Samedi 30 janvier, pour leur quatrième sortie, les Diables 
rouges du Congo feront face aux Aigles du Mali. Les Congolais 
ont eu un parcours combinant chance et réalisme. Battus 1-0 
par leurs voisins de République démocratique du Congo, ils se 
sont partagés un point avec les Nigériens au terme d’un match 
très disputé soldé par un score de parité d’un but partout. 
Avant de dominer la Libye 1-0 et de valider leur ticket pour les 
quarts de finale avec quatre points.

Les Maliens sont apparus dominants avec sept points au comp-
teur. Victorieux des Burkinabès 1-0, ils ont tenu en échec les 
Camerounais 1-1 et triomphé des Zimbabwéens 1-0. Cet ex-
ploit ne compte plus que pour le prestige car au deuxième 
tour de la compétition tous les compteurs sont remis à zéro. 
Moralement au point, si on peut dire, les Aigles chercheront à 
doubler d’envol. Attention, les Diables piqués au vif quand ils 
deviennent tout rouges peuvent jouer des tours vertigineux 
aux rapaces et leur faire regretter d’être descendus sur terre.

Dans l’autre demi-finale cent pour cent Afrique centrale cette 
fois, les Léopards de RDC dont il faut saluer les performances 
au premier tour, affronteront les Lions indomptables du Ca-
meroun, le pays organisateur du Chan. Ce sera le combat des 
fauves. On est en pleine forêt équatoriale, un environnement 
où, à quelque chose près, tous les coups sont permis. Sur le 
petit-écran, on voit des scènes filmées du monde animal en 
lutte pour défendre leurs territoires. Lions et Léopards font 
partie des prédateurs hors pair. Enfin, ce sera toujours le foot 
dans ce qu’il a de plus beau : le fair-play !   
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Les deux personnalités 
ont discuté de l’évolution 
du processus électoral en 
cours, allant de la révi-
sion des listes électorales 
jusqu’à la proclamation 
des résultats. « Le pré-

sident Bouka a bien mis 

en avant sa volonté en 

tant que commission élec-

torale indépendante d’as-

surer un processus élec-

toral transparent. Il m’a 

aussi rassuré que c’est 

possible d’avoir des mis-

sions d’observation élec-

torale », a expliqué le chef 
de la délégation de l’UE en 
République du Congo.
Dans le but de permettre 
aux journalistes de bien 
couvrir la campagne élec-
torale, l’UE organise le 
28 janvier, en partenariat 
avec le Conseil supérieur 
de la liberté de commu-

nication, un séminaire de 
formation sur les proces-
sus électoraux. Animé 
par les experts nationaux 
et internationaux, ce sé-
minaire se tiendra par vi-
sioconférence et en pré-
sentiel à cause de la crise 
sanitaire.
« Les médias jouent un 

rôle extrêmement im-

portant dans la sensibi-

lisation en période pré 

et post-électorale. Nous 

sommes présents dans le 

pays où nous sommes un 

partenaire important. 

Nous avons des valeurs 

partagées qui sont d’ail-

leurs actées par nos ac-

cords de partenariat. La 

phase électorale passe aus-

si par ce séminaire... », a 
dit Raul Mateus Paula.  

Parfait Wilfried Douniama

« Les médias jouent un rôle extrêmement 

important dans la sensibilisation en période 

pré et post-électorale. Nous sommes présents 

dans le pays où nous sommes un partenaire 

important. Nous avons des valeurs partagées 

qui sont d’ailleurs actées par nos accords de 

partenariat. La phase électorale passe aussi 

par ce séminaire... »

PRÉSIDENTIELLE 2021

L’Union européenne va accompagner  
le processus électoral
L’ambassadeur de l’Union européenne (UE) au Congo, Raul Mateus 
Paula, a rassuré le 26 janvier à Brazzaville le président de la Commission 
nationale électorale indépendante (CNEI), Henri Bouka, du soutien de son 
institution au processus conduisant à l’élection présidentielle du 21 mars 
prochain.  

Raul Mateus Paula et les membres de la Cnei/Adiac 
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Les deux municipalités vont partager 
leurs expériences en matière de gestion 
de la ville et de projet de développement. 
Pour cela, le gouvernement congolais a 
mis à la disposition de la partie turque des 
sites pour la construction de la chancel-
lerie et la résidence de l’ambassadeur de 
Turquie au Congo ainsi que celle d’une 
école turque.
L’entretien entre les deux personnalités a 
également tourné autour de certains pro-
jets pour d’aucuns en cours d’exécution 
et d’autres en voie d’instruction.
Il faut noter qu’au plan économique, la 
coopération Congo-Turquie est visible 
avec des œuvres tangibles tels que le 
Centre de conférence international de 
Kintélé à Brazzavılle ou la future Cité du 

gouvernement qui sera construite avec 
l’appui financier de la Turquie.
La coopération entre ces deux pays s’est 
accrue dans différents domaines. Elle est 
soutenue par plusieurs accords dans di-
vers secteurs, à savoir : la culture, l’édu-
cation, les sciences, la communication, 
la jeunesse et le sport ainsi que d’autres 
domaines clés.
Les relations diplomatiques entre les 
deux pays ont été établies depuis fort 
longtemps et touchent plusieurs do-
maines, et les deux pays estiment qu’il est 
nécessaire de donner de la vitalité à leur 
coopération en vue de promouvoir entre 
eux les relations commerciales, écono-
miques et culturelles. 

Gloria Imelda Lossele

Marius Mouambenga et Henri 
Bouka ont débattu du proces-
sus électoral en cours, notam-
ment sur l’opération de révision 
extraordinaire des listes électo-
rales.
« Je voudrais vous rappeler 

que parmi nos missions il y 

a celle qui consiste à coor-

donner l’observation des 

élections. Nous avons pensé 

que c’était nécessaire de ren-

contrer la CNEI, pour faire 

le point du processus élec-

toral en cours. J’ai rappelé 

au président Henri Bouka 

ce que nous avons noté de-

puis que notre institution ob-

serve les élections au Congo, 

notamment l’élection prési-

dentielle », a indiqué Marius 
Mouambenga.

Pour ce faire, le Comité de sui-
vi de la convention pour la paix 
et la reconstruction du Congo 
a pris l’engagement, confor-
mément à ses prérogatives, 

de travailler en collaboration 
avec la CNEI. L’objectif étant 
de contribuer à la réussite de 
l’opération qui s’achèvera le 7 
février prochain, au profit d’une 
élection présidentielle apaisée 
et transparente prévue le 21 
mars prochain. « Nous avons 

convenu d’observer aussi ce 

qui se fait dans les centres 

d’enrôlement, conformément 

à nos missions.  Pour le co-

mité de suivi, la révision 

des listes électorales est une 

étape cruciale pour laquelle 

il doit s’impliquer pour ga-

rantir sa réussite. Nous tra-

vaillerons aussi avec les par-

tis politiques et la direction 

générale des affaires électo-

rales (DGAE) », a renchéri le 
commissaire général du comité 
de suivi de la convention pour 
la paix et la reconstruction du 
Congo.
Il a, par ailleurs, appelé tous les 
Congolais en âge de voter à se 
faire inscrire sur les listes élec-
torales afin de faire partie des 
électeurs et de voter librement 
le candidat de leur choix.

Firmin Oyé

Les membres de la Cnei et ceux du comité de suivi lors de la réunion/Photo Adiac 

« Je voudrais vous rappeler 

que parmi nos missions 

il y a celle qui consiste à 

coordonner l’observation 

des élections. Nous 

avons pensé que c’était 

nécessaire de rencontrer 

la CNEI, pour faire le 

point du processus 

électoral en cours. J’ai 

rappelé au président 

Henri Bouka ce que nous 

avons noté depuis que 

notre institution observe 

les élections au Congo, 

notamment l’élection 

présidentielle »

RÉVISION DES LISTES ÉLECTORALES

Marius Mouambenga appelle les Congolais à se faire enrôler 
Le commissaire général du Comité de suivi de la convention pour la paix et la reconstruction du Congo, Marius Mouambenga, 
a exhorté, le 27 janvier à Brazzaville, les Congolais à s’inscrire sur les listes électorales, à l’issue d’un entretien avec le 
président de la Commission nationale électorale indépendante (CNEI), Henri Bouka. 

COOPÉRATION DÉCENTRALISÉE

Vers le jumelage des villes de 
Brazzaville et Ankara 
Le sujet de rapprochement des deux capitales a été au cœur 
des échanges le 27 janvier à Brazzaville, entre le maire de la 
ville  Dieudonné Bantsimba et l’ambassadeur de la Turquie 
au Congo Serhan A. Yibit.  

Les deux personnalités posant après les échanges/ Adiac

Des fissures semblables aux pointes d’éro-
sion, des mares d’eau qui en accentuent la 
profondeur, à cause des pluies, jonchent 
la route des esclaves, ainsi que les pistes 
qui débouchent sur le point d’embarque-
ment encore appelé départ des caravanes 
sur la baie de Loango, près de la préfec-
ture du département du Kouilou. Même si 
la petite brousse côtière, les rangées des 
manguiers de part et d’autre de la route, 
ainsi que des bambous sur la pente de la 
baie ont vocation de stabiliser le sol, ces 
pistes qui portent en elles les stigmates 
d’une bonne partie de l’histoire du monde 
sur l’esclavage méritent d’être entrete-
nues.
« Le problème majeur ici est la protection 

de l’environnement qui ne cesse de se dé-

grader du fait de l’avancée de l’océan at-

lantique », soulignait le préfet du Kouilou, 
Paul Adan Dibouilou, à l’occasion d’une vi-
site de travail de la ministre du Tourisme 
et de l’Environnement, il y a des mois.

Au point d’embarquement les monu-
ments qui portent une part de l’identité 
historique et culturel de Loango y sont 
enracinés. C’est le cas de la stèle réhabi-
litée, symbolisant l’emplacement du dé-
part des caravanes, sur ces sept mètres 
de hauteur, au pied duquel une gerbe de 
fleurs est placée en mémoire des millions 
d’Africains ayant effectué le voyage tran-
satlantique sans retour. Les paillotes où se 
discutaient des prix et modalités de vente 
dans le commercial s’affichent sous les 
couleurs rénovées.
En rappel, pendant près de trois siècles, 
Loango fut un des principaux centres de 
la traite négrière et du commerce colonial. 
Environ deux millions d’Africains valides 
sont passés par la route des esclaves pour 
être déportés vers les Amériques… 15 
000 à 20 000 par an.  Le site culturel et 
historique est inscrit sur la liste indicative 
du patrimoine de l’Unesco depuis 2008.

Rominique Makaya

Un tronçon de la route des esclaves 

LOANGO

La route des esclaves se dégrade
Les différentes pistes qui menaient au lieu d’embarquement des 
esclaves à Loango, dans le département du Kouilou, se détériorent 
petit à petit par endroits. L’entretien s’avère nécessaire.  
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Le projet mettra en valeur les 
expériences et expertises de 
l’ensemble du système en vue 
d’assurer un accompagnement 
de qualité au ministère en 
charge de la Santé, a-t-il expli-
qué, en présence du coordon-
nateur résident des Agences 
du système des Nations unies, 
Chris Mburu.
Maleye Diop a indiqué que le 
partenariat qui vient d’être re-
nouvelé entre le Congo et le 
Fonds mondial relatif à la lutte 
contre les maladies : le palu-
disme, le VIH et la tuberculose 
est un gage de confiance qui 
marque une bonne dynamique 
de partenariat.  
Selon lui, le Pnud mettra  son 
accent sur le renforcement 
des capacités des entités na-
tionales. Il a annoncé que les 
experts ont été engagés sur les 
Fonds propres de l’institution 
pour conduire l’évaluation des 
capacités des entités et la dis-
ponibilité du plan de renforce-
ment des capacités.  
Le plan sera mis en œuvre tout 
au long du cycle afin de prépa-
rer des partenaires nationaux à 

jouer le rôle attendu au terme 
du cycle en vue d’assurer une 
bonne transition.  « Pour mon-

trer notre engagement et 

avant même la signature de 

l’accord de financement in-

tervenue le 23 décembre der-

nier, le Pnud a dégagé de ses 

Fonds propres un montant 

de 272 millions francs CFA 

pour l’acquisition d’urgence 

des médicaments avant même 

d’avoir commencé à exercer 

son rôle de récipiendaire prin-

cipal », a-t-il déclaré.
La ministre Jacqueline Lydia 
Mikolo rappelle à cette occa-
sion que la signature de ce do-
cument du projet d’appui à la 
riposte contre la tuberculose 
et le VIH/sida au Congo est 
l’aboutissement d’un long par-
cours qui a débuté depuis plus 
d’un an.  
Le gouvernement, ajoute-t-
elle, souhaitait avoir un parte-
naire qui devrait comprendre 
les exigences et les priorités du 
renforcement de capacités de 
ce programme.
Jacqueline Lydia Mikolo a an-
noncé que le Congo a bénéficié 
des subventions importantes 
du Fonds mondial pour ac-
compagner le pays dans la ri-
poste à ces deux maladies et 
dans le choix du récipiendaire, 
ajoutant que la collaboration 
entre le gouvernement et le 
Pnud permettra de se mettre 
au travail afin d’apporter les 
réponses attendues pendant 
plusieurs années.       

Lydie Gisèle Oko

SANTÉ PUBLIQUE 

Le Congo doté d’un document de riposte au VIH/sida
Le document du Programme des Nations unies pour le développement (Pnud) sur la composante VIH/
sida et tuberculose a été signé, le 26 janvier, entre la ministre de la Santé et de la Population, Jacqueline 
Lydia Mikolo, et le représentant résident du Pnud au Congo, Maleye Diop.    

« Pour montrer notre engagement et avant même la signature de l’accord de 
financement intervenue le 23 décembre dernier, le Pnud a dégagé de ses Fonds 

propres un montant de 272 millions francs CFA pour l’acquisition d’urgence 
des médicaments avant même d’avoir commencé à exercer son rôle de 

récipiendaire principal »

La signature du document entre la ministre et le représentant du Pnud au Congo (DR) 

Le diplomate français a été 
motivé par les prestations 
de la Centrale d’achat des 
médicaments essentiels et 
des produits de santé ainsi 
que par la réception du plan 
stratégique 2020-2024 de la 
Cameps.
« Nous allons plaider la 

cause de la Cameps auprès 

de nos amis partenaires 

dont l’UE, car la santé est 

au milieu de tout espoir 

et développement durable. 

Je peux vous assurer que 

nous serons toujours par-

tenaires, car la transpa-

rence à la Cameps est éri-

gée en mode de gestion. Ce 

que j’ai vu confirme ce que 

j’ai entendu. La Cameps a 

un plan de développement 

ambitieux et réaliste », a in-
diqué François Barateau. 
Malgré les avancées dans 
la gestion, le fonctionne-
ment de la Cameps est en-
core confronté aux besoins 
matériels, au manque d’en-

trepôts dans les zones stra-
tégiques du pays et la struc-
ture entrevoit aussi la mise 
en œuvre d’une couverture 
santé universelle.
Selon le docteur Max 
Maxime Makoumba-Nzam-
bi, directeur général de la 
Cameps, cette structure 

projette de réhabiliter l’en-
semble de ses entrepôts 
pour disposer des espaces 
de stockage complémen-
taires. « Une surface de 

stockage de 381m2 à Braz-

zaville et 500m2 à Pointe-

Noire afin d’augmenter la 

capacité de stockage à 3000 

m2 au niveau de la capi-

tale », dit-il.
La ministre de la Santé et 
de la Population, de la Pro-
motion de la Femme et de 
l’Intégration de la Femme 
au développement a mis en 
relief le rôle clé que jouent 
et continuent de jouer les 

partenaires pour aider la 
Cameps à atteindre les ob-
jectifs. « Nous avons eu le 

soutien important de l’am-

bassade de France dès le 

début de la Cameps. Nous 

avons travaillé pour rame-

ner d’autres partenaires à se 

joindre aux activités de cette 

centrale. Les partenariats 

sont basés sur la confiance, 

le respect, l’expérience et 

les appuis techniques. La 

Cameps est très engagée à 

se mouvoir. Tous nos parte-

naires peuvent avoir accès à 

toutes les informations liées 

à la Cameps », a indiqué la 
ministre Jacqueline Lydia 
Mikolo.
Signalons que la Cameps 
veut mettre suffisamment 
de produits à la disposition 
des formations sanitaires 
publiques et privées, pour 
mieux répondre aux at-
tentes toujours croissantes 
en la matière.   

Fortuné Ibara

La France va renforcer le partenariat sanitaire avec le Congo
L’ambassadeur de France au Congo, François Barateau, a promis le 27 janvier à Brazzaville, renforcer le partenariat et 
apporter une aide substantielle à la Centrale d’achat des médicaments essentiels et des produits de santé (Cameps), une 
structure rattachée au ministère de la Santé et de la Population.  

Le docteur Max Maxime Makoumba-Nzambi, la ministre Jacqueline Lydia Mikolo et l’ambassadeur de France au Congo, François Barateau/Adiac
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Ainsi, plusieurs camions 
chargés des doses du vaccin 
ont quitté la Régie autonome 
des frigorifiques de Casa-
blanca (RAFC), où les vac-
cins sont stockés, rapportent 
les chaînes de télévision ma-
rocaines.
Vendredi dernier, le Maroc a 
reçu une première livraison du 
vaccin britannique AstraZene-
ca fabriqué en Inde, de même 
qu’il devra réceptionner mer-
credi la première livraison du 
vaccin SinoPharm en prove-
nance de Chine.
Selon le ministère, la cam-
pagne nationale de vaccina-

tion devra cibler, de façon 
progressive, les personnes 
les plus exposées à l’infec-
tion, à savoir les personnes 
âgées de 75 ans et plus, les 
professionnels de la santé 
(40 ans et plus), les autorités 
publiques, les militaires et les 
enseignants (à partir de 45 
ans). Cette opération de vac-
cination sera focalisée, dans 
une première étape, sur les 
régions qui enregistrent des 
taux d’infection élevés, a-t-
on ajouté de même source.
Le Maroc a commandé des 
quantités de vaccin au profit 
de 33 millions de personnes 

(66 millions de doses).
Les vaccins d’AstraZene-
ca et de Sinopharm sont 
conformes aux standards in-
ternationaux de qualité et de 
sécurité, a assuré le minis-
tère, exhortant les citoyens 
à respecter les règles d’hy-
giène et de sécurité sanitaire 
ainsi que les mesures préven-
tives, dont le port du masque 
et la distanciation sociale 
tout au long de l’opération de 
vaccination. Le Royaume a 
signalé lundi un total de 337 
nouveaux cas de Covid-19, 
portant ainsi le total des cas 
confirmés à 466.626.

Le document révèle que l’Afrique australe a connu un déclin an-
nuel le plus brutal (12,6 %). Elle est suivie par l’Afrique du nord 
(10,4 %), l’Afrique de l’est (7,2 %), l’Afrique centrale (6,8 %) et 
l’Afrique de l’ouest (6,4 %). Dans toutes les sous-régions, le pire 
impact a eu lieu au cours du deuxième trimestre 2020.
Les deux pays les plus peuplés du continent, le Nigeria et l’Ethio-
pie, affichent des taux d’heures de travail perdues similaires, de 
8,9 et 9,5% en termes annuels.
Par ailleurs, les données fournies par le rapport confirment qu’en 
2020 le marché du travail à travers le monde a connu des pertur-
bations à un degré jamais vu dans l’histoire. Si l’on se fie aux sta-
tistiques, en 2020, 8,8 % des heures de travail au niveau mondial 
ont été perdues, en comparaison au quatrième trimestre 2019, 
ce qui équivaut à 255 millions d’emplois à temps plein.
Particulièrement importantes en Amérique latine et dans les Ca-
raïbes, en Europe du sud et en Asie du sud, les pertes en heures 
de travail pour 2020 ont été environ quatre fois plus importantes 
que pendant la crise financière mondiale de 2009.
En effet, le marché du travail a été fortement impacté par la crise 
sanitaire du coronavirus. Au total, l’année 2020 a enregistré des 
pertes d’emplois sans précédent au niveau mondial, atteignant 
cent-quatorze millions d’emplois. Selon les prévisions de l’OIT 
pour l’année 2021, l’économie mondiale fera face à un haut ni-
veau d’incertitude.
Si l’on suit le scénario pessimiste, les pertes en heures de travail 
en 2021 resteraient à 4,6 %, soit 130 millions d’emplois à temps 
plein (ETP) par rapport à l’an dernier. Si l’on suit le scénario op-
timiste, qui suppose des conditions plus favorables, on s’attend 
encore cette année à une baisse de 1,3 % des heures de travail 
au niveau mondial (soit 36 millions d’ETP).

Yvette Reine Nzaba

COVID-19

L’Afrique est moins touchée par la 
perte d’heures de travail, selon l’OIT
Dans son dernier rapport publié le 25 janvier, 
l’Organisation internationale du travail (OIT) a 
révélé qu’en Afrique les heures travaillées ont 
reculé de 7,7% en 2020. Un chiffre relativement 
faible par rapport aux autres continents. 

VACCIN COVID-19

Début de distribution dans les régions au Maroc
En prévision du lancement cette semaine d’une vaste opération de 
vaccination, les autorités marocaines ont débuté lundi à Casablanca 
l’opération de distribution du vaccin contre le Covid-19 dans les régions.

Deux vaccins fabriqués en Chine, produits respectivement par les so-
ciétés pharmaceutiques Sinopharm et Sinovac, sont actuellement en 
cours d’évaluation par l’OMS, a indiqué Katherine O’Brien, directrice 
du département Vaccination, vaccins et produits biologiques de l’OMS.
Les données de ces vaccins ont été soumises à l’OMS, mais les ins-
pecteurs sur le terrain sont toujours en quarantaine en attendant de 
pouvoir se rendre sur les sites de fabrication pour évaluation, a-t-elle 
ajouté.
«L’OMS s’est donc engagée et nous attendons également de pouvoir 
examiner ces données dans le cadre du processus politique», a-t-elle 
affirmé, faisant référence à l’examen politique du groupe consultatif 
stratégique d’experts de l’OMS sur la vaccination, qui est un processus 
distinct de l’évaluation réglementaire et qui fournit des recommanda-
tions sur la manière d’utiliser les vaccins.
Selon les derniers dossiers de l’OMS, le vaccin de Sinopharm est en 
cours d’évaluation, tandis que celui de Sinovac a soumis ses données 
pour inspection à la mi-janvier. D’autres dossiers devraient être soumis 
d’ici la fin du mois. Les décisions de l’OMS concernant ces deux vaccins 
sont attendues pour le mois de mars.
La Chine a contribué à la lutte mondiale contre le Covid-19 en s’effor-
çant de faire de ses vaccins des biens publics mondiaux.
«Nous savons qu’un certain nombre des vaccins qui progressent en 
Chine ont été soumis à la préqualification par l’OMS, ce qui est un élé-
ment important, et nous continuons de discuter avec leurs fabricants», 
a déclaré Seth Berkley, PDG de Gavi, l’Alliance pour les vaccins.
Rappelant le discours du président chinois Xi Jinping lors de la réunion 
virtuelle de l’Agenda de Davos du Forum économique mondial (FEM) 
lundi, M. Berkley a estimé que M. Xi s’est fait le chantre du développe-
ment des vaccins contre le Covid-19 et de l’accès équitable à ceux-ci.

L’agence onusienne attribue 
cette augmentation à des 
années de conflit, au change-
ment climatique ainsi qu’au 
Covid-19. Ce chiffre com-
prend également 310.000 ré-
fugiés et demandeurs d’asile. 
«Le conflit, l’insécurité et 

les catastrophes naturelles 

ont déplacé près de quatre 

millions de personnes 

depuis 2013», a déploré 
l’OCHA.
Avec l’aggravation de la fa-
mine, plus de 7,2 millions 
de personnes seront en si-
tuation d’insécurité alimen-
taire sévère en 2021, a-t-il 
indiqué dans un communi-
qué, ajoutant que certaines 
communautés font face à des 
«niveaux catastrophiques 

d’insécurité alimentaire».
«La situation humanitaire 
déjà grave a été compliquée 
par des inondations, tou-
chant environ un million de 
personnes respectivement 
en 2019 et en 2020. La popu-
lation sud-soudanaise conti-
nue d’être très vulnérable 
aux maladies épidémiques, 
à cause d’une faible couver-
ture vaccinale, d’un faible 
système de santé ainsi que 
d’une mauvaise hygiène.
La pandémie de Covid-19 a eu 
un impact socio-économique 
dévastateur et à multiples fa-
cettes sur la population. Par-
mi les difficultés auxquelles 
celle-ci est confrontée fi-
gurent un recul économique 
très marqué, une flambée 

des prix des denrées alimen-
taires, la perte de vies hu-
maines, et une augmentation 
des risques de protection et 
l’accès perpétré aux services 
fondamentaux, notamment 
dans les zones urbaines, a 
souligné l’OCHA.
Le Soudan du Sud, l’un des 
plus jeunes pays du monde, 
n’est devenu indépendant 
qu’en 2011. Bien qu’il soit 
riche en pétrole, il figure 
parmi l’un des pays les plus 
pauvres au monde, se clas-
sant au 157e rang sur 194 
pays ou territoires, selon 
l’édition 2020 des Perspec-
tives de l’économie mondiale 
du Fonds monétaire interna-
tional.

Xinhua

L’OMS félicite la Chine pour lui 
avoir fourni les données relatives à 
ses vaccins pour évaluation
L’Organisation mondiale de la santé (OMS) a 
félicité la Chine pour lui avoir fourni les données 
relatives à ses vaccins contre le Covid-19 dans 
le cadre de la procédure d’inscription sur la 
liste d’utilisation d’urgence, a déclaré mardi une 
éminente experte de l’agence onusienne.

SOUDAN DU SUD 

8,3 millions de personnes ont 
besoin d’aide humanitaire
Le nombre de personnes ayant besoin d’aide humanitaire au Soudan 
du Sud, dont la population est d’un peu plus de 11 millions, est passé 
de 7,5 millions en 2020 à 8,3 millions, a annoncé mardi le Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires des Nations unies (OCHA).
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Le ministre a fait cette re-
marque au sortir d’une ré-
union lundi avec les syndi-
cats des transporteurs, les 
opérateurs de l’import-ex-
port et le patronat. Au cas 
où la crise sécuritaire sur ce 
corridor perdurait, le gou-
vernement se verrait obligé 
de privilégier la voie fluviale, 
dans le but d’approvision-
ner la capitale en produits 
de première nécessité, qui 
deviennent de plus en plus 
rares sans compter l’épuise-
ment des stocks, a-t-il dit.
Le gouvernement centrafri-
cain se propose d’accorder 
des exonérations pour in-

citer les transporteurs qui 
craignent déjà les impor-
tantes charges fiscales aux-
quelles ils vont faire face, 
a-t-il ajouté.
Depuis la mi-décembre 
dernier, des groupes armés 
se sont coalisés pour lan-
cer une offensive contre le 
gouvernement. La nouvelle 
alliance rebelle multiplie les 
attaques, et veut étouffer 
économiquement Bangui 
avec un blocus du corridor 
Bangui-Garoua Boulaï. Lun-
di dernier, les rebelles ont 
tué un usager dudit corridor 
et en ont blessé plusieurs 
autres. 

D’après Bengué Doungoupou, ce retournement de situation est 
intervenu après quarante-huit heures d’offensive, samedi et di-
manche, des Faca et de leurs alliés russes, qui ont réussi à re-
pousser les assaillants et reprendre le contrôle de la ville.
Des sources locales ont indiqué que les rebelles se sont enfuis 
en direction de l’ouest, à bord de deux pick-up et sept motocy-
clettes. La vie normale n’a pas 
encore repris à Boda, les com-
merçants n’ayant pas rouvert 
leurs boutiques et les habitants 
qui avaient trouvé refuge dans la 
brousse ayant préféré y rester.
Depuis la mi-décembre 2020, 
des groupes armés se sont coa-
lisés sous le nom de Coalition 
des patriotes pour le change-
ment, avant de lancer une offensive contre le gouvernement.
Selon le Haut-commissariat des Nations unies pour les réfu-
giés, du 15 décembre au 15 janvier, la rébellion a fait un total de 
681.930 déplacés internes, et a conduit plus de 60.000 Centrafri-
cains à se réfugier dans les pays voisins. 

Xinhua

Les prix des denrées alimentaires 
de base importées ont enregistré 
une hausse de 15% à 240% selon 
le dernier bulletin de suivi des 
prix, de l’Institut centrafricain de 
la statistique, des études écono-
miques et sociales (Icasees), en 
partenariat avec la Banque mon-
diale (BM). Cette flambée des 
prix résulte de la vague d’insé-
curité et du blocage du corridor 
commercial entre Douala, la ca-
pitale économique du Cameroun, 
et Bangui (Centrafrique).
Un millier de camions transpor-
tant des denrées essentielles, de 
l’aide humanitaire et des produits 
chimiques pour le traitement de 
l’eau sont bloqués à la frontière 
entre le Cameroun et la Centra-
frique. Les prix d’autres produits 
locaux (huile de palme, manioc 
et bœuf) ont également augmen-
té (entre 16 % et 44 %). Ceci en 
raison des perturbations de l’ap-
provisionnement interrégional 
provoquées par l’intensification 
du conflit armé dans la région. 
Les épices, telles que le sucre, le sel, l’oignon et l’ail sont des prin-

cipaux produits qui ont connu 
une hausse rapide au cours de 
la première semaine de janvier 
2021 et dont les prix de certains 
ont triplé. Ce qui a influencé les 
comportements des prix sur le 
marché de Bangui.
Cette nouvelle vague de hausse 
et volatilité des prix est plus forte 
et rapide que celle enregistrée 
au début de la pandémie de Co-
vid-19, en juillet 2020. «Ces dé-

veloppements sont alarmants et 

touchent les personnes les plus 

pauvres qui ressentent déjà les 

conséquences négatives de la 

flambée des prix, n’ayant pas de 

réserves alimentaires ni d’éco-

nomies pour y faire face », a in-

diqué Han Fraeters, responsable 
des opérations de la BM pour la 
Centrafrique.
Expliquant: «Les enjeux sont 

très importants et la situation 

actuelle doit être traitée de toute 

urgence pour éviter d’annuler 

des progrès durement acquis, 

en matière de développement et 

de faire basculer davantage de 

personnes dans la pauvreté ex-

trême ». Après le ralentissement 
économique lié à la Covid-19 et 
les inondations d’octobre, la Ré-
publique centrafricaine, où plus 
de 70 % de la population vit en 
dessous du seuil de pauvreté, 
subit maintenant son troisième 
choc en six mois.

Noël Ndong

CENTRAFRIQUE

Le gouvernement évalue la nécessité de viabiliser le corridor Brazzaville-Bangui
Face au blocus du corridor Bangui-Garoua Boulaï, vital pour les activités d’import-export de la République centrafricaine 
(RCA) qui est un pays enclavé, le gouvernement centrafricain veut viabiliser la voie fluviale reliant le port de Pointe-Noire du 
Congo-Brazzaville à la capitale centrafricaine Bangui, a indiqué lundi le ministre centrafricain des Transports et de l’Aviation 
civile, Arnaud Djoubaye Abazen.

Des camions à la fontière Congo-RCA, Mongoumba/DR

La ville de Boda 
reprise par l’armée
Les Forces armées centrafricaines (FACA) et 
leurs alliés russes ont repris le contrôle de la 
ville centrafricaine de Boda (sud-ouest) après 
que les rebelles l’ont assiégée durant un mois, 
a appris Xinhua lundi de la part du préfet de la 
Lobaye, Francis Bengué Doungoupou.

Les forces armées centrafricaines (FACA) en patrouille/DR

La rébellion a fait 
un total de 681.930 

déplacés internes, et a 
conduit plus de 60.000 

Centrafricains à se 
réfugier dans les pays 

voisins

La crise sécuritaire responsable de la hausse 
des prix alimentaires
Les prix des produits alimentaires de base importés ont enregistré une hausse 
de 15% à 240%, selon le dernier bulletin de suivi des prix de l’Icasees.  

«Ces développements 
sont alarmants 
et touchent les 
personnes les 

plus pauvres qui 
ressentent déjà 

les conséquences 
négatives de 

la flambée des 
prix, n’ayant 

pas de réserves 
alimentaires ni 

d’économies pour y 
faire face »
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«Les populations civiles, en 
particulier les enfants, paient 
le prix fort de la détérioration 
de la situation sécuritaire au 
Burkina Faso. Il y a cinq ans, 
le pays progressait sur la voie 
de la réalisation des objectifs 
de développement durable. 
Aujourd’hui, ces avancées sont 
compromises», a-t-elle déplo-
ré. Mme Sherif a souligné que 
le pays comptait plus d’un mil-
lion de déplacés, en plus de 
20.000 réfugiés venus de pays 
voisins, vivant tous dans «une 
grande précarité». De plus, cet 
afflux exerce une pression sur 
les communautés d’accueil et 
les services de base, a-t-elle dit 
dans cette interview en ligne.
Mi-janvier, la directrice d’ECW 
a effectué une visite de quatre 
jours au Burkina Faso pour 
constater les difficultés liées 
à l’éducation des enfants dans 
les zones en proie au terro-
risme et lancer un projet.
«A Kaya, par exemple, dans 

la région du Centre-Nord 

que j’ai visitée, les effectifs 

des classes ont doublé ou 

triplé. Les infrastructures 

scolaires et sanitaires sont 

insuffisantes, il manque 

d’enseignants qualifiés», a-t-
elle constaté.
De plus, les groupes armés 
ciblent délibérément les 

écoles, les élèves et le person-
nel scolaire, dénonce la direc-
trice d’ECW selon qui, entre 
2017 et 2019, les fermetures 
d’écoles ont doublé en raison 
de l’insécurité croissante et 
des attaques, perturbant l’édu-
cation de plus de 400.000 en-

fants.
En 2020, a-t-elle ajouté, la 
pandémie de nouveau corona-
virus a entraîné la fermeture 
des écoles au niveau national 
pendant plusieurs mois et a 
exacerbé davantage les vulné-
rabilités aiguës des enfants et 

des communautés déjà frap-
pés par la crise.
Depuis 2019, ECW a investi 
30 millions de dollars en allo-
cations d’urgence pour rétablir 
et maintenir l’accès à l’éduca-
tion pour 250.000 enfants dans 
les zones touchées par la crise 

au Burkina Faso et dans les 
pays voisins que sont le Mali et 
le Niger.
Ces fonds ont soutenu la 
construction de classes, la 
promotion d’un environne-
ment d’apprentissage sûr et 
protecteur, la formation d’en-
seignants, un soutien psycho-
social, l’accès à l’eau, l’hygiène 
et l’assainissement, la mobili-
sation communautaire et les 
solutions d’apprentissage à 
distance.
Les interventions ont mis 
l’accent sur l’éducation des 
enfants les plus vulnérables, 
y compris les filles et les en-
fants handicapés. Mme Sherif 
a dit noter «un accès accru des 
filles à l’école, la réintégration 
des enfants déscolarisés dans 
le système éducatif et la conti-
nuité des apprentissages pen-
dant la pandémie».
Ce mois-ci, ECW a lancé un 
programme au profit de plus 
de 800.000 enfants et adoles-
cents dans les six régions du 
pays les plus touchées par la 
crise, où le taux d’achèvement 
du primaire n’est que de 29%, 
soit moins de la moitié de ce 
qu’il est au niveau national, et 
où 56% des filles et des gar-
çons, en particulier des adoles-
cents, ne sont pas scolarisés.

Xinhua

De tous les présidents améri-
cains, de ces deux dernières 
décennies, Donald Trump reste 
celui qui n’aura pas effectué un 
seul voyage officiel en Afrique, 
obsédé par la menace chinoise. 
Avec Joe Biden, ce sera le retour 
des Etats-Unis en Afrique, malgré 
que le continent n’a pas fait partie 
des thèmes focaux du candidat. 
Cependant, il s’était adressé aux 
diasporas africaines, en termes 
de « relation plus équitable » et 
s’était engagé à relancer le pro-
gramme Young african leaders  
de Barack Obama, dont il était 
le vice-président. Il avait aussi 
évoqué la fin de la restriction des 
visas, notamment aux ressortis-
sants du Nigeria, de la Somalie et 
du Soudan.
A propos de l’Afrique, le nouveau 
président américain a nommé 
Adewale Adeyemo « Wally », 39 
ans, un ancien conseiller écono-
mique de Barack Obama au poste 
de secrétaire adjoint au Trésor 

et la jeune Osaremen Okolo, 26 
ans, comme conseillère pour la 
risposte de la Covid-19. Leurs 
parents respectifs d’origine ni-
gériane. C’est un signal plutôt 
positif à l’Afrique d’obédience 
anglophone. A travers certaines 
nominations on est tenté de dire 
que la politique africaine de Joe 
Biden s’inscrit dans la continuité 
de celle de Barack Obama. En ce 
qui concerne le nouveau patron 
de la diplomatie américaine, il a 
travaillé avec Bill Clinton et Ba-
rack Obama. Il s’agit d’Anthony 
Blinken, 58 ans, un francophone 
qui a effectué une partie de ses 
études à Paris. Le remplaçant 

de Tibor Nagy au poste de secré-
taire d’Etat adjoint aux Affaires 
étrangères est très attendu. Les 
sujets africains immédiats pour 
la nouvelle administration amé-
ricaine pourraient être le conflit 
éthiopien, le Soudan, le Sahara 
occidental, la lutte contre le dji-
hadisme au Sahel, la Libye.
Dans le cadre commercial, c’est 
Samantha Power, une ancienne 
collaboratrice de Barack Oba-
ma, très impliquée en Libye, 
aujourd’hui à la tête de l’Usaid, 
l’agence américaine pour le dé-
veloppement international, qui-
pourrait être maintenue à ce 
poste. Dans le domaine de la sé-

curité, c’est Dana L. Banks, une 
spécialiste de l’Afrique de l’ouest, 
qui a été nommée à la tête du 
Conseil de sécurité nationale pour 
l’Afrique. On s’attend à l’amélio-
ration des facilités commerciales 
aux pays africains, à travers l’Afri-
can growth and opportunity act, 
la loi sur la croissance et les op-
portunités africaines, qui donne 
droit à 39 pays africains d’expor-
ter vers les Etats-Unis sans droits 
douaniers, jusqu’en 2025. Des né-
gociations sont enviagées du fait 
de l’entrée en viguer de la Zone 
de libre-échange continentale 
africaine).
Joe Biden est revenu sur le « 

Muslim Ban », le decret migra-
toire interdisant l’entrée sur le sol 
américain aux ressortissants mu-
sulmans, dont un nombre impor-
tant de pays africains. Il a signé 
17 decrets qui marquent ainsi la 
rupture avec l’administration de 
Trump. L’une porte sur la lutte 
contre le racisme dans les insti-
tutions publiques, il a demandé 
une évaluation des inégalités aux 
agences fédérales. Aussi s’est-il 
engagé à offrir aux jeunes étran-
gers illégaux aux Etats-Unis ou 
en situation irrégulière la possibi-
lité d’être naturalisés. Joe Biden 
a également nommé Mahmoud 
Bah, d’origine guinéenne, à la 
tête du Millenium challenge Cor-
poration(MCC), une organisa-
tion chargée de fournir des sub-
ventions et une assistance à une 
vingtaine de pays africains. Le 
MCC revendique une approche 
innovante de l’Aide publique au 
développement.

Noël Ndong

BURKINA FASO

Les attaques terroristes perturbent l’éducation de plus de 400.000 enfants
Les attaques terroristes ayant débuté en 2015 au Burkina Faso perturbent à ce jour l’éducation de plus de 400.000 enfants, 
s’est inquiétée mardi la directrice du fonds international Education sans délai (ECW), Yasmine Sherif, dans une interview 
exclusive accordée à Xinhua.

«A Kaya, par exemple, dans la région du Centre-Nord 
que j’ai visitée, les effectifs des classes ont doublé ou 
triplé. Les infrastructures scolaires et sanitaires sont 

insuffisantes, il manque d’enseignants qualifiés»

Image credit : ECW

AFRIQUE/ETATS-UNIS

Joe Biden dans la continuité de Barack Obama
A contre-courant de Donald Trump, le nouveau président américain, le démocrate Joe Biden, s’installe dans la continuité de la 
politique de Barack Obama en Afrique.  

A propos de l’Afrique, le nouveau président américain a nommé Adewale Adeyemo 

« Wally », 39 ans, un ancien conseiller économique de Barack Obama au poste de 

secrétaire adjoint au Trésor et la jeune Osaremen Okolo, 26 ans, comme conseillère 

pour la risposte de la Covid-19. Leurs par ents respectifs d’origine nigériane. C’est un 

signal plutôt positif à l’Afrique d’obédience anglophone. 
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L’offre d’épargne de NSIA Vie Assu-
rances vient s’ajouter à sa gamme de 
produits de capitalisation, très adap-
tée aux besoins de la population 
congolaise. Lors de la cérémonie de 
lancement de « Épargne plus », le ven-
dredi 22 janvier, à Brazzaville, le direc-
teur général adjoint de NSIA Congo, 
Joël Ellah Kouassi, et le directeur de 
Mobile money, Thierry Boumba Zaou, 
ont rassuré sur la rentabilité de l’as-
surance épargne et la plateforme 
sécurisée de MTN.       

En décidant de s’allier à MTN Congo 
avec ses trois millions d’abonnés, a 
expliqué Joël Ellah Kouassi, NSIA Vie 
Assurances veut s’associer à un par-
tenaire de taille et entend ainsi 
répondre aux attentes des consom-
mateurs congolais. « Quand vous allez 
souscrire à l’épargne plus, les cotisa-
tions seront gérées sur le compte 
NSIA et non sur le compte mobile 
money. Vous aurez un compte d’as-
surance avec un relevé disponible ; 
ce qui constitue une véritable garan-
tie. Quant à la durée de cotisation, 
c’est à partir de la cinquième année 

que l’épargne devient rentable. À par-
tir de cette échéance, plus vous coti-
sez, plus l’épargne devient rentable 
!», a signifié le responsable de NSIA. 

Il a par ailleurs fait savoir que pour 
pouvoir bénéficier du contrat 
d’épargne NSIA, le client MTN doit 
être âgé de 18 ans ou plus, et s’enga-
ger pour une durée minimum de cinq 
ans durant laquelle la cotisation mini-
mum mensuelle est de 5000 francs 
CFA. L’épargne est accessible après 
un an. En cas de décès de l’adhérent, 
par exemple, le capital décès est égal 
aux cotisations nettes constituées au 
moment du décès. 

En effet, plusieurs avantages rendent 
« Épargne plus » plus attractive aux 
yeux des consommateurs. D’abord 
en matière de rentabilité, lorsque le 
client souscrit à ce contrat, il se 
constitue un capital et qu’il fait fruc-
tifier grâce au taux d’intérêts de 3,5% 
par an. Ensuite, un tirage au sort tri-
mestriel sera organisé avec un capital 
bonus d’un million de francs CFA en 
jeu ; cette offre étant ouverte aux 
épargnants à jour dans le paiement 

des primes et n’avoir pas sollicité un 
rachat au bout d’un an. 

Il faut noter que la compagnie NSIA 
Vie Assurances est un groupe de ser-
vices financiers qui intègre des pro-
duits et services bancaires et d’assu-
rances. Présente en République du 
Congo depuis 2007, la compagnie 
dispose de trois banques, trois suc-

cursales bancaires, vingt compagnies 
d’assurances, une société de gestion 
d’intermédiation, une société de ges-
tion des Organisme de placement col-
lectif des valeurs mobilières, une 
société immobilière, une société de 
courtage en réassurance et une fon-
dation.  

ASSURANCE

La compagnie NSIA Vie Assurances a lancé au 
Congo un nouveau produit « Épargne plus »
La société d’assurance a mis en service l’offre « Épargne plus », le 22 janvier, au profit de tous les abonnés de mobile 
money chez l’opérateur MTN Congo. Ce produit innovant permettra aux commerçants, aux ménages congolais et aux 
autres clients d’améliorer leur épargne grâce à des intérêts de 3,5% par an.
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D’après un  communiqué 
de presse,  l’instauration 
d’un dispositif de protec-
tion des consommateurs 
de produits et services ban-
caires est un moyen qui 
permettra à la Commission 
bancaire de l’Afrique cen-
trale (Cobac) d’atteindre 
son double objectif, à savoir 
la protection des déposants 
et la garantie de l’intégrité 
du système bancaire et fi-
nancier.

Notons que les décisions 
prises par la Cobac, dans 
le cadre du présent règle-
ment, sont susceptibles de 
recours devant la Cour de 
justice de la Cémac, seule 
habilitée à en connaître en 
dernier ressort. La Cobac, 
la Banque des Etats de 
l’Afrique centrale (BEAC) 
et les Comités nationaux 
économiques et financiers 
contribuent à l’éducation 
et à la sensibilisation aux 

questions financières des 
consommateurs de pro-
duits et services bancaires.
La Cobac veille au respect 
par les établissements as-
sujettis des clauses visant à 
prévoir les pratiques com-
merciales déloyales et à 
garantir la protection des 
consommateurs de pro-
duits et services bancaires. 
Elle procède au contrôle 
des pratiques commer-
ciales des établissements 

assujettis, de conformité 
des produits et services, de 
l’adéquation des règles, des 
procédures et des moyens 
mis en place par ces éta-
blissements, ainsi qu’au 
contrôle du respect des 
règles déontologiques par 
les établissements.
Les renseignements impar-
tiaux seront régulièrement 
publiés, notamment sur la 
protection des droits et les 
responsabilités des consom-

mateurs, les principaux avan-
tages et risques associés aux 
produits et services bancaires 
commercialisés dans la Cé-
mac. Les données compara-
tives aux conditions tarifaires 
proposées par les établisse-
ments assujettis ainsi que sur 
les statistiques relatives aux 
réclamations et plaintes des 
consommateurs le seront 
aussi, a conclu le communi-
qué de presse.

Lopelle Mboussa Gassia

AFRIQUE CENTRALE

Un dispositif pour protéger les consommateurs  
de produits et services bancaires
La Communauté économique et monétaire de l’Afrique centrale (Cémac) a mis en place un dispositif susceptible d’accroître 
la confiance des consommateurs dans le secteur bancaire. L’objectif visé par ce mécanisme est d’augmenter le taux de 
bancarisation de la zone, particulièrement bas, et de renforcer la stabilité du système.  

Les tableaux gravés sur un mur sont l’œuvre de Serge Euloge 
Dzon et Raymond Ibara Nianga. Au travers des images, les deux 
artistes congolais ont voulu valoriser : la réserve de faune de la 
Léfini, le retour au village, la dignité divine, la danse rituelle, 
et le marché de Loudima. L’activité s’inscrit dans le cadre des 
échanges culturels entre la Chine et le Congo.
En Chine, la fête traditionnelle du Nouvel An chinois, encore ap-
pelée fête du printemps, et vieille de plus de quatre mille ans, 
donne l’occasion aux familles de se rencontrer.
Les célébrations ont pour objectif d’annoncer la fin de l’année 
et le début de la nouvelle. Compte tenu des caractéristiques du 
calendrier lunaire, la date des célébrations varie d’une année à 
l’autre, mais se situe toujours entre le 21 janvier et le 20 février. 
Selon l’astrologie chinoise, 2021 est l’année buffle de métal qui 
débutera le 12 février et se terminera le 31 janvier 2022.
Depuis des siècles, rituels et légendes se combinent et donnent à 
cette fête la forme d’aujourd’hui. Les anciens astronomes chinois 
ont associé les cinq planètes principales aux cinq éléments naturels 
d’où provient leur nom actuel, en mandarin: Vénus est le Métal (or), 
Jupiter le Bois, Mercure l’eau, Mars le Feu et Saturne la Terre.
En outre, douze animaux : rat, bœuf, tigre, lapin, dragon, serpent, 
cheval, mouton (ou chèvre), singe, animaux zodiacaux et les 
cinq éléments dérivés des planètes forment ensemble les guides 
symboliques de chaque nouvelle année. Selon la cosmovision 
chinoise, chaque année du calendrier est associée à un animal 
qui est censé porter chance aux personnes ayant le même signe 
que celui-ci.

Yvette Reine Nzaba

Les deux artistes congolais devant leurs tableaux

COOPÉRATION CULTURELLE

Le Nouvel An chinois célébré à 
Brazzaville à travers des tableaux
A l’occasion du Nouvel An chinois célébré cette année dans un 
contexte particulier, marqué par la pandémie de Covid-19, l’entreprise 
China state construction engineering corporation (CSCEC), a choisi de 
dresser un mur culturel et artistique au profit de ses employés 
congolais et leurs familles.  
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Lancé en 2013 par l’association Tchad Plus, le Fines est une initiative 
culturelle célébrant la rencontre et la synergie du talent oratoire, notam-
ment le slam, par la voix des femmes de divers pays du continent africain. 
Originaires du Tchad, Congo-Brazzaville, Cameroun, Mali, Burkina Faso, 
Burundi, Maroc, Bénin, Togo, de la Côte d’Ivoire, de l’Algérie et de Mada-
gascar, douze slameuses, dont Mariusca Moukengue, s’étaient réunies à 
N’Djamena du 6 au 11 novembre 2019, lors de la 5e édition du rendez-vous.
Durant cette rencontre, une soirée 100% féminine était concoctée au cours 
de laquelle ces slameuses africaines avaient dédicacé un livre collectif il-
lustré qui retrace leurs parcours énigmatiques et leurs vies respectives. 

Intitulé « Les slameuses, des 
intellectuelles de l’Afrique », 
ce livre valorise non seule-
ment la créativité, mais aussi 
l’engagement de ces artistes, 
qui au-delà de leur art, veulent 
emmener la femme à s’affirmer 
et à s’émanciper. Aussi, cet ou-
vrage dévoile leur visage d’ac-
teurs du changement et d’aide 
sociale.
En raison de la pandémie de 
Covid-19 qui a fortement sévi 
l’année dernière, le Fines n’a 
pas pu se tenir en 2020. Cette 
année, elle revient et pré-
voit une caravane inspirée du 
thème de sa cinquième édi-
tion, à savoir « Slam et Eve, le 
slam au féminin ». Le périple 
commencera au Mali et passe-
ra par la Guinée, puis la Côte 
d’Ivoire, avant de se clôturer 

au Burkina Faso.
Placé sous le signe de la promotion du genre, le Fines c’est notamment des 
conférences, des ateliers, des concerts et une compétition de slam. Pour 
le directeur artistique du festival, Didier Lalaye (alias Croquemort), pro-
mouvoir le genre à travers le slam ; promouvoir la sensibilisation et l’enga-
gement autour du slam en tant que forme d’art à part entière ; investir le 
slam à travers les slameuses pour l’émulation à l’éducation, auprès de la 
gent féminine, justifie le choix du projet « Slam et Eve ».

Merveille Atipo

Sous le visage d’un ange est la trans-
cription initiale d’un carnet noir, « point 
de mensonges », où l’auteure, de 2016 
à 2019, consignait ses écrits pour expri-
mer ses vérités. Du haut de ses 17 ans, 
à l’âge de la publication de son roman, 
la jeune et mature Diary Sow aborde le 
thème de la dualité enfouie en chacun 
de nous. Elle exprime sa façon fidèle de 
comprendre le monde et de transcrire 
ses pensées, telle une thérapie pour 
vaincre sa douleur.
A travers ses personnages, elle sonde 
de manière exhaustive l’âme humaine. 
Par une écriture simple compréhen-
sible de tous, elle met en lumière la 
violence faite aux femmes, la victimisa-

tion qui s’en suit, les contraintes de la 
religion et le poids de la tradition. Avec 
courage et détermination, sa plume en-
gendre un état d’esprit de construction 
et de reconstruction de la société, par-
tageant, par surcroît, un espoir de voir 
celle-ci évoluer par le biais de l’éduca-
tion pour tous.
De ce fait, à travers le roman, Allyn et 
Karim contribuent à mettre en lumière 
le reflet de ce miroir de la société en 
pleine déliquescence morale. De leurs 
émotions naîtra la mutation progres-
sive tendant à la découverte d’un autre 
monde dont l’histoire triste, au-delà 
du pays du poète Léopold Sédar Sen-
ghor et de l’écrivaine Mariama Bâ, se 

répète inlassablement, avec son 
lot de comportements déviants : 
incestes, viols, ...
Par une histoire d’amour se dé-
mentiront les stéréotypes des 
contes de fées modernes, cen-
trée sur une profonde introspec-
tion des personnages qui révèlent 
toute la beauté de l’humanité ain-
si que la fragilité de son équilibre.
Née le 17 septembre 2000, Dia-
ry Sow a passé une joyeuse 
petite enfance chez sa grand-
mère dont les racines pular l’ont 
beaucoup inspirée. Ses options 
scientifiques n’en font pas moins 
une passionnée de littérature. 
De 2016 à 2019, elle chercha à 
allier ces deux tendances au Ly-
cée d’Excellence Scientifique de 
Diourbel. Tout en restant en har-
monie avec les progrès scienti-
fiques et techniques qui caracté-
risent ce monde du 21ème siècle, 
elle demeure ancrée dans ses 
valeurs.

Marie Alfred Ngoma

SLAM

Une Congolaise parmi les douze 
sélectionnées à la 6e édition du Fines
Dans le cadre de la sixième édition du Festival 
international N’Djam s’enflamme en slam (Fines) qui 
se tiendra dans le cours de cette année, la congolaise 
Mariusca Moukengue a été retenue parmi les douze 
femmes-artistes qui participeront à la caravane « Slam et 
Eve, slam au féminin » à travers quatre pays du continent. 

PARUTION

«Sous le visage d’un ange», roman 
de Diary Sow
Contrairement à sa disparition mystérieuse en début 
d’année 2021, retrouvée saine et sauve, dans son roman 
paru chez l’Harmattan il y a un an, du prologue jusqu’à 
la 314ème page, Diary Sow livre un faisceau d’indices 
pour réaliser une quête profonde de soi face à la réalité 
sénégalaise emprise sous le sceau des traditions, des us et 
des coutumes.  

La campagne de vaccination contre le nouveau coronavirus a débuté mardi à 
Maurice, la première dose étant administrée à l’hôpital Victoria de Quatre Bornes 
(ouest de l’Ile Maurice).

C’est un cadre du personnel infirmier de cet hôpital d’oto-rhino-laryn-
gologie, transformé en centre de soins pour les patients atteints du Co-
vid-19, qui a reçu la première dose du vaccin d’AstraZeneca/Oxford.
Le lancement de la campagne s’est fait en présence du ministre de la 
Santé, Kailesh Jagutpal et du représentant de l’OMS, Laurent Musongo. Il 
s’est fait avec les vaccins issus du don d’un premier lot de 100.000 doses 
de vaccin AstraZeneca/Oxford offert par l’Inde à l’Ile Maurice vendredi 
dernier. Selon M. Jagutpal, tout est fin prêt pour que cette campagne se 
déroule dans les meilleures conditions. La vaccination étant volontaire, 
toute personne est appelée à signer un formulaire de consentement 
avant de recevoir l’injection.
Pour le représentant de l’OMS, la vaccination est «la lumière que l’on 

voit au bout du tunnel». «Toutes les conditions sont réunies pour 

que la campagne soit un succès», a ajouté M. Musongo.
Maurice souhaite vacciner 60% de sa population d’ici la fin juin, seuil pour 
obtenir une immunité collective. Le pays a enregistré à ce jour 567 cas 
d’infection, avec dix décès et 525 guérisons.

COVID-19

Lancement de la campagne à l’Île Maurice

L’Assemblée des représentants du peuple (le 
Parlement tunisien) a accordé sa confiance 
aux nouveaux ministres proposés par le 
Premier ministre, Hichem Mechichi, avec le 
remaniement ministériel.

A l’issue d’une séance parlementaire, 
démarrée mardi matin et clôturée vers 
minuit, les onze ministres proposés par 
M. Mechichi ont chacun reçu le vote de 
confiance des 183 députés présents. 
Parmi les noms proposés dans le re-
maniement figurent quatre ministres 
ayant récemment fait l’objet d’une po-
lémique au sommet du pouvoir exécu-
tif, pour des soupçons de conflit d’in-
térêts. 
Il s’agit des ministres de la Justice Yous-
sef Zouaghi, de la Santé Hadi Khayri, 
de l’Industrie et des Mines Sofien Ben 
Tounes, ainsi que de l’Emploi et de la 

Formation professionnelle Youssef 
Fnira. Avant le début du vote, le chef 
du gouvernement s’est engagé, en ré-
action aux interventions des députés 
critiquant leur nomination, à «prendre 
les mesures nécessaires».
M. Mechichi a assuré faire confiance 
aux institutions de l’Etat et au pouvoir 
judiciaire pour enquêter sur d’éven-
tuels soupçons de corruption, sou-
lignant en même temps qu’il n’avait 
perdu confiance ni dans l’Etat ni dans 
ses institutions, qui «sont restés iné-
branlables».
Après avoir obtenu la confiance parle-
mentaire, les nouveaux membres du 
gouvernement devront prêter serment 
au Palais de Carthage, devant le pré-
sident de la République Kaïs Saïed.

Xinhua

TUNISIE 

Le remaniement ministériel approuvé par 
l’Assemblée des représentants du peuple



N° 3922 - jeudi 28 janvier 2021 L E S  DÉPÊC H E S  D E  B R AZZAV I L L E RDC/KINSHASA | 11

Après un long moment de silence, 
tout devrait aller vite pour l’Anser, 
une agence stratégique créée pour 
relever le défi de l’électrification 
hors réseau des milieux reculés de 
la RDC. Par ailleurs, ce défi consti-
tue l’une des promesses phares de 
campagne de l’actuel président 
de la République, Félix-Antoine 
Tshisekedi Tshilombo. Sous son 
haut patronage, l’Anser va bientôt 
lancer une grande opération. Les 
derniers ajustements ont eu lieu au 

cours d’une séance de travail mara-
thon autour du conseiller principal 
au Collège des mines et énergie de la 
présidence de la République, Ablavi 
Eboma, le lundi dernier au Palais de 
la nation. Les différents services et 
entreprises concernés ont pris une 
part active à cette rencontre qui a 
balisé le terrain pour la grande cé-
rémonie de levée des fonds de la 
capitalisation du « Fonds Mwinda ».
La tâche de l’Anser n’est pas simple. 
Il s’agit d’arriver à éclairer les mi-

lieux ruraux à travers les 145 chefs-
lieux des territoires que compte le 
pays. Dès lors, la présidence de la 
République n’a pas hésité à classer 
ce projet comme une préoccupa-
tion majeure. Il revient ainsi à l’An-
ser de matérialiser ce projet. En 
novembre dernier, cette importante 
structure avait lancé justement le 
Fonds Mwinda. Selon son explica-
tion, ce Fonds est présenté comme 
subside en vue de permettre aux 
populations rurales les plus pauvres 

d’avoir l’accès à l’énergie électrique 
à moindre coût. Il se trouve que 
cette importante séance de travail 
constituait également l’une des der-
nières étapes préparatrices de la 
cérémonie qui devrait, à en croire 
la source présidentielle, avoir lieu 
au courant de cette semaine. L’ob-
jectif est ainsi de susciter un réel 
engouement des bailleurs de fonds 
dans la mise en œuvre de ce projet 
substantiel.

Laurent Essolomwa

Dans une lettre du 26 janvier 
2021 adressée au ministre en 
charge de la Défense et des an-
ciens combattants, l’organisation 
non gouvernementale de défense 
et de promotion de la liberté 
d’information, Observatoire de 
la liberté de la presse en Afrique 
(Olpa), a exprimé ses inquié-
tudes sur la sécurité des journa-
listes dans l’est de la République 
démocratique du Congo (RDC), 
plus particulièrement, dans les 
provinces de l’Ituri, du Nord et 
du Sud-Kivu. Dans cette corres-
pondance dont copies ont été ré-
servées au Premier ministre, au 
vice-Premier ministre, ministre 
de l’Intérieur, Sécurité et Affaires 
coutumières ainsi qu’au chef 
d’état-major général des Forces 
armées de la RDC (Fardc), 
Olpa, qui proteste contre cette 
situation d’insécurité, énumère 
plusieurs cas des menaces des 
journalistes documentés entre 
les mois d’octobre 2020 et janvier 
2021, et dit attendre de l’autorité 
de prendre des mesures urgentes 
pour sécuriser les professionnels 
des médias.
Olpa fait, en effet, savoir que 
Synthe Awacango Nicolas et 
Freddy Upar respectivement ré-
dacteur en chef et journaliste à 
Radio Canal Révélation (RCR), 
station communautaire émet-
tant à Bunia, province de l’Ituri, 
vivent en clandestinité depuis le 
19 janvier 2021, après avoir reçu 
plusieurs menaces de mort de 
la part des miliciens du groupe 
armé « Force de résistance pa-
triotique et intégrationniste du 
Congo » (FPIC). Ces derniers 
leur reprocheraient de diffuser 
régulièrement sur les antennes 
de RCR, des informations rela-
tives aux attaques perpétrées par 

ce groupe armé dans le territoire 
d’Irumu et dans la périphérie de 
Bunia, ralentissant ainsi l’inva-
sion de Bunia par cette milice. Et 
de noter qu’au Sud-Kivu, Jacques 
Mulengwa, directeur à Radio 
Kalembelembe (Raka FM), sta-
tion communautaire émettant à 
Ngandja, territoire de Fizi, a éga-
lement reçu des menaces de mort 
proférées par les miliciens du 
groupe armé Maï-Maï Alida dirigé 
par Alonda Bita Alida. A en croire 
Olpa, ces menaces sont consé-

cutives à la diffusion sur les an-
tennes de Raka FM, le 13 janvier 
2021, d’une information relative à 
l’attaque du village de Kazimia, le 
12 janvier 2021. L’ONG note que 
les Maï-Maï Alida reprocheraient 
à la Radio Kalembelembe d’avoir 
diffusé les déclarations du lieute-
nant Kalunga, commandant des 
forces loyalistes dans la région, at-
tribuant cette attaque au groupe 
Maï-Maï Alida. « Craignant pour 

sa sécurité, Jacques Mulengwa 

est entré en clandestinité », fait 

savoir Olpa.

Des soucis relevés en 2020

Cette organisation rappelle, par 
ailleurs, qu’au cours du dernier 
trimestre 2020, trois journalistes 
du Nord-Kivu n’ont pas été épar-
gnés des menaces. Il s’agit, selon 
l’ONG, de Moussa Didy Buna-
kima, directeur de Kivu 1, sta-
tion privée de radio émettant à 
Goma, chef-lieu de la province.  
Il a reçu plusieurs menaces télé-
phoniques, le 28 décembre 2020 
de la part des individus non au-
trement identifiés qui accusaient 
le journaliste d’avoir diffusé, le 
26 décembre 2020, une émis-
sion intitulée Le Magazine, dont 
l’invité était le député provincial 
Kakule Saasita, et un des initia-
teurs de la motion de défiance 
du 16 décembre 2020 contre le 
gouverneur de province Carlys 
Nzanzu. Les auteurs des me-
naces ont promis, explique Olpa, 
des représailles au journaliste 
s’il rediffusait cette émission ou 
s’il accordait la parole à d’autres 
initiateurs de la motion précitée. 
L’Organisation indique également 
que Keren Miburo, journaliste 
basée à Rutshuru, territoire situé 
à 70 kms de Goma, et correspon-
dante de Caseraconte.net, média 
en ligne basé à Goma, a reçu, de 
son côté, le 31 octobre 2020, plu-
sieurs menaces de mort par télé-
phone. « Elles ont été proférées 
par des personnes non autrement 
identifiées qui accusaient la jour-
naliste d’avoir publié sur le site 
d’informations Caseraconte.net 
des articles intitulés ‘’Nord-Kivu 
: Rutshuru n’est ni pour les Hutu 
moins encore pour les Nande’’ 
et ‘’le président de la jeunesse 
Nande en territoire de Rutshuru, 
Willy Katembo Kahodokya, re-

cadre les propos de l’honorable 
Eugène Serufuli’’ », soutient 
l’Olpa. Et d’indiquer que ces ar-
ticles reprenaient les réactions 
des notables de la région autour 
du débat sur une possible scis-
sion du Nord-Kivu. « La journa-

liste a quitté précipitamment 

Rutshuru pour trouver refuge 

ailleurs alors que les auteurs 

des menaces exigeaient la sup-

pression des articles précités 

», a fait savoir cette ONG. Elle 
indique également que Rosenn 
Kalafulo, journaliste à Pole FM, 
station émettant à Goma, a quitté 
précipitamment la ville de Goma, 
peu après le 8 octobre 2020, après 
avoir appris par des personnes 
interposées que les officiers mi-
litaires planifieraient son assas-
sinat pour avoir posé la question 
au président de la République, 
Félix-Antoine Tshisekedi Tshi-
lombo, sur l’affairisme de certains 
officiers de l’armée dans l’Est, 
lesquels seraient impliqués dans 
le commerce du bois, du cacao 
et du café. « Point n’est besoin 

de rappeler que la mission ré-

galienne de l’Etat est de sécuri-

ser les personnes et leurs biens. 

Les menaces subies par les 

professionnels des médias sont 

de nature à porter gravement 

atteinte à la liberté de presse 

garantie par la loi congolaise 

et les instruments juridiques 

internationaux relatifs aux 

droits humains dûment ratifiés 

par la RDC », rappelle Olpa qui, 
tout en condamnant vigoureuse-
ment ces menaces à prendre au 
sérieux, prie conséquemment ces 
autorités de bien vouloir prendre 
des mesures urgentes pour ga-
rantir la sécurité des journalistes 
dans ces provinces.

Lucien Dianzenza

EST DE LA RDC 

Olpa préoccupé par la sécurité des journalistes dans 
le grand Kivu et en Ituri
Tout en condamnant vigoureusement les menaces faites à l’endroit des professionnels des médias dans certaines provinces 
du pays, l’Observatoire de la liberté de la presse en Afrique (Olpa) prie le ministre de la Défense ainsi que toutes les autorités 
saisies et qui ont la responsabilité de la sécurité des personnes et de leurs biens de bien vouloir prendre des mesures urgentes 
pour garantir la sécurité des journalistes.    

La première page de la lettre de l’Olpa

ÉLECTRICITÉ EN MILIEU RURAL 

Démarrage prochain de l’opération « Fonds Mwinda » de l’Anser 
La dernière réunion du 25 janvier 2021 au Palais de la nation a constitué l’une des dernières étapes préparatrices de la 
cérémonie prochaine de levée des fonds pour la capitalisation de ce projet de l’Agence nationale de l’électrification et 
des services énergétiques en milieu rural et péri-urbain, Anser en sigle. Au final, une centaine de chefs-lieux de territoires 
devraient servir d’indicateurs pour évaluer le niveau de réussite de la mission de l’Agence. 
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Dans un communiqué du 26 
janvier 2021, l’Association 
congolaise pour l’accès à la 
justice (Acaj), citant des in-
vestigations menées sur ter-
rain par ses services, relève 
non seulement une gestion 
non transparente des fonds 
issus des tests réalisés, mais 
également une application 
ondoyante des prescriptions 
quant à la durée de validité de 
ces tests PCR. Cette ONG de 
défense des droits de l’homme 
en voudrait pour preuve le fait 
que, dans le cadre du suivi sa-
nitaire des milliers de passa-
gers utilisateurs des voies aé-
riennes, les fonctionnaires du 
ministère de la Santé et autres 
commis notamment aux aé-
roports de Lubumbashi et de 
Kinshasa ont rapporté ne pas 
percevoir de prime telle que 
vantée par le secrétaire tech-
nique du Comité multisecto-

riel de riposte à la Covid-19 
en République démocratique 
du Congo (RDC), le Dr. Jean-
Jacques Muyembe, en dehors 
de leurs modiques salaires. 
Alors que dans une récente 
sortie médiatique, ce profes-
seur, justifiant le coût exor-
bitant des tests covid-19 pra-
tiqués en RDC, avait affirmé 
qu’une partie des ressources 
était destinée à l’acquisition 
d’intrants nécessaires dont les 
réactifs, et qu’une autre était 
affectée à la rémunération, 
sous forme de prime, à toutes 
les parties prenantes interve-
nant dans la lutte contre cette 
pandémie.

Une tracasserie adminis-

trative inacceptable

L’ONG rappelle, en effet, que la 
lettre du ministre de la Santé 
N°1250/CAB/MIN/S/870/SDC/
DC/2020, du 24 septembre 

2020, adressée au directeur 
général de l’Autorité de l’avia-
tion civile (AAC) sur la vali-
dité des tests covid-19, fixait 
à quatorze jours leur validité 
pour les voyages à l’intérieur 
du pays et à trois jours pour 
les voyages à l’extérieur du 
pays. Selon l’Acaj, en violation 
flagrante des prescrits de la-
dite lettre, les services du mi-
nistère de la Santé chargés de 
réaliser les tests PCR, notam-
ment à Lubumbashi, dans le 
Haut-Katanga, ont décidé de 
ramener à sept jours la validité 
des tests relatifs aux voyages 
à l’intérieur du pays. « Ce qui 

constitue une arnaque sa-

vamment encadrée et tolérée 

par le secrétariat technique 

du Comité multisectoriel de 

riposte à la Covid-19 en RDC 

qui ne peut prétendre ignorer 

cette ignominie », fait savoir 
cette association. Et de faire 

savoir que le ministre national 
de la Santé a imposé, verba-
lement et en violation de l’ar-
ticle 93 alinéa 2 de la Consti-
tution, un test PCR à tous les 
voyageurs en provenance de 
l’étranger contre le payement 
de quarante-cinq dollars amé-
ricains. Et pourtant, tous les 
Etats qui ont imposé, à titre 
exceptionnel un test PCR 
à l’arrivée, le font gratuite-
ment (la Belgique, la France, 
les Emirats arabes unis, la 
Grande-Bretagne…).
Tout en dénonçant ce qu’elle 
qualifie de « tracasserie admi-
nistrative inacceptable dans 
un Etat de Droit », l’Acaj re-
commande au ministre natio-
nal de la Santé de faire cesser 
la forfaiture dénoncée,  dili-
genter une enquête urgente et 
sanctionner de manière exem-
plaire leurs auteurs et com-
plices, d’une part ; et mettre 

fin au caractère payant du 
test PCR à l’arrivée pour tout 
voyageur présentant un certi-
ficat de test valide lui délivré 
par le pays de départ, d’autre 
part. L’ONG dit, par ailleurs, 
attendre de l’Inspection gé-
nérale des finances (IGF), 
d’initier une enquête aux fins 
de clarifier les conditions de 
perception et d’affectation des 
ressources issues des tests 
PCR, sur lesquelles pèsent des 
graves suspicions de mauvaise 
gestion et de détournement, et 
communiquer ses conclusions 
à la justice pour des éven-
tuelles poursuites judiciaires. 
L’Acaj exhorte, cependant, 
tous les voyageurs, à faire res-
pecter la validité de leurs tests 
PCR conformément à la lettre 
du ministre de la Santé du 24 
septembre 2020, adressée au 
directeur général de l’AAC.

Lucien Dianzenza

Le Sénégalais Khassim Diagne a 
été nommé par le secrétaire 
général des Nations unies,  
Antonio Guterres, représentant 
spécial adjoint pour la protection 
et les opérations au sein de la 
Mission de l’Organisation de 
l’Onu pour la stabilité de la 
République démocratique du 
Congo (Monusco).  

Il s’agit de la plus importante mission 
des Nations unies. Kharim Diagne 
succède à l’Américain David Gressly. 
Il arrive à ses nouvelles responsabi-
lités avec plus de 25 années dans la 
protection des réfugiés, les affaires 
politiques, la gestion et le contrôle. 
Depuis 2017, il était le directeur de 
l’Unité politique, maintien de la paix, 
humanitaire et droits de l’homme 
au cabinet du secrétaire général de 
l’Onu, un poste stratégique, après 
avoir été représentant régional du 
Haut-commissariat des Nations unies 
pour les réfugiés (HCR) aux États-

Unis et dans les Caraïbes.
Kharim Diagne a également occupé 
d’autres postes avant, au sein du HCR, 
notamment en tant que représentant 
au Libéria et au Cameroun, représen-
tant adjoint au Pakistan et des postes 
clés en Côte d’Ivoire, au Rwanda, au 
Kenya et en Somalie, ainsi que des 
postes de haute direction et de direc-
tion au siège du HCR à Genève, en 
tant que chef du Service de gouver-
nance et de partenariat et secrétaire 
du Comité exécutif pendant les prépa-
ratifs du soixantième anniversaire de 
la Convention de 1951 sur les réfugiés. 
Il a été chargé des affaires politiques 
au Bureau du représentant spécial du 
secrétaire général pour la région des 
Grands Lacs et membre de l’équipe 
conjointe ONU-UA qui a organisé, en 
2004, la première Conférence interna-
tionale sur la paix, la sécurité, la dé-
mocratie et le développement dans la 
région des Grands Lacs.
La Mission de l’Organisation des Na-
tions unies en RDC (Monuc), deve-
nue la Mission de l’Organisation des 

Nations unies pour la stabilisation en 
RDC (Monusco), le 1er juillet 2010. C’ 
est une mission de maintien de la paix 
en RDC de l’ONU. Elle a été créée par 
la résolution12792 du Conseil de sé-
curité du 30 novembre 1999. Son bud-
get annuel est d’environ 1,5 milliard 
de dollars. La Monusco compte 14000 
militaires, 1200 policiers et 2600 civils. 
Depuis 2020, elle a vu le nombre de 
ses militaires baisser et celui de ses 
policiers augmenter. Un rapport onu-
sien a proposé un retrait sur trois ans 
de Casques bleus déployés en RDC.
«La Monusco n’a pas vocation à 

rester indéfiniment en RDC. Elle a 

été précieuse dans la pacification 

de la RDC», a déclaré le président 
Félix Tshisekedi dans son récent mes-
sage à la Nation. Dans sa résolution, le 
Conseil de sécurité a souligné «la né-
cessité de progressivement transférer 
des missions de la Monusco au gou-
vernement». A Kisangani et à Matadi, 
la mission a fermé ses bureaux.

Noël Ndong

C’est fait. La chambre basse du 
Parlement a finalement statué, ce 
mercredi 27 janvier, sur la motion de 
censure initiée contre le Premier 
ministre, Sylvestre Ilunkamba.    

Bien que ce dernier séjourne présen-
tement au Katanga à l’invitation de 
l’autorité morale du FCC dont il est 
membre, la majorité des députés ont 
décidé d’examiner ladite motion en 
l’absence du principal concerné. Ain-
si donc, sur 382 députés ayant pris 
part à cette plénière, 367 ont voté 
pour ladite motion, sept contre et 
deux se sont abstenus. Un seul dépu-
té a glissé un bulletin nul dans l’urne.

Ainsi donc, les jeux son faits pour le 
Premier ministre obligé de rendre le 
tablier. Investi le 6 septembre 2019, 
le gouvernement Ilunga Ilunkamba 
aura exercé près de seize mois. Syl-
vestre Ilunga Ilunkamba fut nommé 
Premier ministre le 20 mai 2019 sur 
proposition du FCC suite à l’accord 
de gouvernance conclu avec le Cap 
pour le Changement (CACH). Tou-
tefois, les tensions répétitives au sein 
de la coalition ont fini par occasion-
ner la rupture de cette alliance de fait 
en décembre 2020 et, par ricochet, 
contribué à l’éviction du Premier mi-
nistre.
Au nombre des griefs mis à charge du 
Premier ministre, les échecs répétés 

dans l’exécution du programme gou-
vernemental, les fautes graves cumu-
lées et son incompétence notoire et 
celle des autres membres de l’Exécu-
tif national.
Cette mise en cause de la responsa-
bilité du gouvernement Ilunkamba 
dans la dégradation du pays devrait, 
d’après ses accusateurs, ouvrir la voie 
à l’avènement « d’un gouvernement 

compétent et capable de faire face 

à l’insécurité chronique ayant élu 

domicile dans la partie orientale 

du pays, d’une part, et en mesure 

de répondre aux multiples attentes 

des populations, d’autre part ».
A.D.

GESTION DE LA COVID-19

L’Acaj dénonce une arnaque «encadrée et tolérée»
L’ONG relève l’opacité dans la gestion des frais de tests PCR ainsi que le non-respect de la validité légale desdits tests au 
détriment des voyageurs.   

Il s’agit du Projet multisectoriel de nutrition et santé (PMNS) et du Projet 
régional de renforcement du système de surveillance (REDISSE 4). Leur 
financement est assuré par la Banque mondiale (BM) à hauteur de 652 
millions de dollars américains dont 50% en dons et 50 % en crédits pour 
une période de quatre ans (2020-2024). Le coordonnateur national de 
l’unité de gestion du Programme de développement du système de santé 
(UG-PDSS), Dr Bahabo Kabuya, a, dans son discours d’ouverture, mis un 
accent particulier sur l’importance de ces deux projets qui, d’après lui, 
constituent une réponse appropriée aux problèmes majeurs de santé qui 
se posent avec acuité dans le pays. Il s’agit, entre autres, de la malnutrition 
chronique et de la gestion des épidémies.
Le premier projet va accroître l’utilisation des interventions de nutrition 
spécifique en ciblant les enfants de 0 à 23 mois, les femmes enceintes 
et allaitantes dans les zones cibles. Quatre provinces (Kasaï, Kasaï cen-
tral, Kwilu et Sud-Kivu) ont été retenues pour ce premier projet en raison 
de leur taux élevé des enfants malnutris. Quant au deuxième projet, il 
consistera au renforcement des capacités de surveillance interrégionale 
des maladies en vue d’assurer leur prévention. Les provinces de Kasaï 
central, Kasaï oriental, Kwilu, Équateur, Nord-Kivu, Tshopo et Tshuapa 
y sont concernés. Le PMNS, à en croire le Dr Bahabo Kabuya, va réduire 
sensiblement la malnutrition chronique en République démocratique du 
Congo (RDC) avec une incidence positive sur le développement du capital 
humain tandis que le projet REDISSE 4 va doter la RDC des capacités qui 
lui permettront d’améliorer son système de surveillance épidémiologique 
et de riposter rapidement à chaque fois qu’une épidémie sera déclarée. 
Quant au directeur des opérations de la Banque mondiale, Jean Chris-
tophe Carré, a indiqué que le montant de 500 millions de dollars alloués 
par la BM échelonné sur cinq ans « va réduire en moitié le taux actuel de 
la malnutrition chronique dans les provinces ciblées ».
Le ministre congolais de la Santé, Dr Eteni Longondo, a remercié le chef 
de l’État pour la réussite de ce financement à travers sa diplomatie dont 
les fruits se manifestent à ce jour, avant d’égrener quelques résultats dont 
les bénéficiaires sont en droit d’attendre dans le cadre de ces deux projets 
(octroi des kits agricoles, transferts monétaires, construction des labora-
toires, formation du personnel de santé, etc.).   
Enfin, le représentant personnel du chef de l’État, Dr Roger Kabamba, a 
rappelé que ces deux projets procèdent d’une collaboration fructueuse 
entre la RDC et la BM et s’inscrivent en droite ligne de la concrétisation 
de la vision du chef de l’État qui place l’homme au centre de toute action 
publique.

Alain Diasso

PARTENARIAT BANQUE MONDIALE – RDC

Lancement officiel des projets 
PMNS et REDISSE 4
Le représentant personnel du chef de l’État, 
Dr Roger Kabamba, a procédé le 27 janvier au 
Fleuve Congo Hôtel à Kinshasa au lancement 
officiel de deux projets importants dans le cadre 
du renforcement du système de santé congolais.  

Kassim Diagne nommé représentant spécial 
adjoint de la Monusco

MOTION DE CENSURE 

L’Assemblée nationale déchoit le Premier ministre 
Sylvestre Ilunkamba
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NÉCROLOGIE
Dzangué Gabrielle, Mme Dihoulou né 
Dzangué Obandza Rosane, les 
enfants Dzangué et la famille ont la 
profonde douleur d’annoncer aux 
parents, amis et connaissances le 
décès de leur père, oncle, et grand-
père Dzangué Obandza Guillaume, 
survenu le mercredi 20 janvier 2021 à 
Brazzaville.
La veillée mortuaire se tient au n° 22, 
rue Dzangué vers Comus quartier 
Cité des 17. 
La date de l’inhumation vous sera 
communiquée ultérieurement.

La famille Zodialo 
exprime sa profonde 
gratitude aux parents, 
amis et connaissances 
qui l’ont soutenue lors 
du décès de Mme 
Stéphanie Chancelvie 
Verdiane Ibouanga 
survenu le 14 janvier 
2021 à Brazzaville.

REMERCIEMENTS

Le Vice-amiral Jean 
Dominique Okemba 
informe parents, amis et 
connaissances, du décès 
de sa sœur cadette, 
Okemba Emilienne 
(Niatsini) survenu le 
dimanche 24 janvier 2021 
en Afrique du Sud.
La veillée se tiendra au 62, 
rue Foura à Talangaï.

RECRUTEMENT
Une société de la place recrute deux charcutiers
Mission:
Réaliser la production des saucisses,
Savoir utiliser les machines de transformation des ses ali-
ments.
Merci de déposer votre dossier à l’adresse: 
1413, rue Lékoumou plateau des 15 ans vers le pressing 5 à 
sec, ou envoyer votre CV à l’adresse suivante:
sinclair.ibscongo@gmail.com
N.B.: La candidatures des femmes est  encoragée.
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Pour cette première phase 
de paiement, plus de 
soixante-trois mille mé-
nages vont bénéficier du 
paiement des allocations 
Covid-19 dans le départe-
ment de Pointe-Noire et 
dans le district de Tchiam-
ba-Nzassi.
L’opération de recensement 
des ménages s’est effectuée 
avec le concours des admi-
nistrateurs maires et des 
autorités locales du dépar-
tement de Pointe-Noire. En 
lançant cette activité, la mi-
nistre des Affaires sociales 
et de l’Action humanitaire, 
a tenu, avant tous propos, 
à remercier les bénéfi-
ciaires pour leur patience. 
« L’exercice a commen-

cé depuis le mois de juin 

2020, et c’est aujourd’hui 

qu’ils vont commencer à 

percevoir leurs allocations. 

Les paiements vont s’étaler 

sur plusieurs jours et sur 

plusieurs sites parce que 

nous devons respecter les 

mesures sanitaires », a-t-
elle dit.
Antoinette Dinga Dzondo 

a également profité de cet 
instant pour adresser un 

message fort aux agents 
véreux qui se donnent du 
plaisir à exiger  un pourcen-
tage aux bénéficiaires. Un 
acte qu’elle a fermement 
condamné. Avant de clôtu-
rer cette activité, la ministre 
des Affaires sociales et de 
l’Action humanitaire a remis 
à Jean Claude Etoumba-
koundou, secrétaire général 
du département de Pointe-
Noire, les listes des bénéfi-
ciaires des arrondissements 
et de la communauté ur-
baine de Tchiamba-Nzassi.
Notons qu’afin de veiller au 
bon déroulement de cette 
attribution, le premier paie-
ment s’est effectué dans la 
maison de la République 
(ex école Jean-Joseph-Lou-
kabou), en présence de ma-
dame la ministre, au grand 
bonheur de quelques béné-
ficiaires heureux répartis 
pour la maison avec un petit 
pactole dans la poche. 

Hugues Prosper Mabonzo 

TCHIAMBA-NZASSI 

Lancement de paiement des allocations Covid-19 
aux ménages vulnérables 
La ministre des Affaires sociales et de l’Action humanitaire, Antoinette Dinga Dzondo, a procédé le 26 janvier au lancement 
officiel du paiement des allocations Covid-19 aux ménages vulnérables de Pointe-Noire et du district de Tchiamba-Nzassi.  

La ministre Antoinette Dinga Dzondo (au centre) présidant les travaux/DR

« L’exercice a commencé depuis le mois de juin 2020, 

et c’est aujourd’hui qu’ils vont commencer à percevoir 

leurs allocations. Les paiements vont s’étaler sur 

plusieurs jours et sur plusieurs sites parce que nous 

devons respecter les mesures sanitaires »

Edifiant la presse sur cette in-
terpellation, le colonel Edgard 
Brice Sosthène Malanda a ex-
pliqué qu’il s’agit d’un sujet 
congolais âgé de 24 ans, sans 
domicile fixe, célibataire et 
père d’un enfant. Le présu-
mé coupable a été appréhen-
dé  à la suite d’une alerte des 
responsables de l’église Fra-
ternité  et lumière de vérité 
située au quartier OCH dans 
le premier arrondissement 
Emery Patrice Lumumba où 
ce dernier avait proposé les 
ossements humains aux res-
ponsables de ladite église.   
« Après audition, le présu-

mé  Ndongo Otendé Hilaire 

Junior est passé aux aveux 

en disant que les ossements 

ont été soutirés dans l’une des 

tombes du cimetière du centre-ville dé-

nommé Centre de repos, non loin de la 

côte sauvage. Ce dernier a donc éven-

tré la carcasse d’un cercueil de zinc en 

vue de soutirer les restes mortels d’un 

défunt. Il est susceptible d’être poursui-

vi pour profanation  des tombes. Après 

objet rempli nous transmettrons le 

dossier au procureur de la République 

près le tribunal de grande instance de 

Pointe-Noire pour la mise en mouvement 

d’une action publique », a-t-il signifié.
Interrogé par la presse, Ndongo Oten-
dé Hilaire Junior a reconnu les faits 
en disant qu’il n’avait pas coutume de 
faire de telles pratiques. Sa motivation, 
a-t-il indiqué, venait de ce qu’il entend 
souvent dire sur le business  généré à 
travers le commerce des ossements hu-
mains.

Séverin Ibara

INCIVISME

Ndongo Otendé Hilaire Junior interpellé 
pour profanation de tombes
 Le commandement territorial de la police judiciaire au 
Kouilou et à Pointe-Noire  que dirige le colonel Edgard Brice 
Sosthène Malanda a présenté, le 26 janvier,  Ndongo Otendé 
Hilaire Junior, un présumé auteur de profanation de tombes.  
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A son premier essai, Valencia 
Iloki Engamba nous raconte 
l’histoire de Wamy, jeune ma-
gistrate pleine de courage qui 
fait face aux dures réalités de 
son métier. Elle tente d’amé-
liorer les choses grâce à des 
courriers anonymes dénon-
çant tout ce qui la révolte. 
Dans ce combat, elle voit ses 
efforts violemment contrés 
par la corruption et la non-
chalance procédurières de 
ses pairs.
Inexpérimentée par son âge 
professionnel, mais incroya-
blement ancrée et passion-
née par le droit, Wamy est 
révoltée par la manière dont 
la justice est rendue, à telle 
enseigne qu’elle en fait un « 
combat inutile », mais tou-
jours utile, selon elle, pour la 
postérité et la connaissance 
des droits et devoirs des ha-

bitants de la ville d’OB2O, sa 
ville natale.
Dans le but de changer les 
habitudes, la dépravation des 
mœurs et la dégénérescence 
judiciaire, Wamy s’est mise 
dans une posture de compa-
raison entre son lieu de travail 
et celui où exerce Olomi, son 
bien-aimé, qui travaille dans 
une autre ville. Elle espère 
de cette façon éradiquer les 
mauvaises pratiques au sein 
de son tribunal.
Issus de familles aristocra-
tiques assez modestes, les 
deux juristes caressent l’am-
bition de se construire un 
petit tribunal parfait au bon-
heur de Wamy : un tribunal de 
l’utopie.
Aidée par un amour retrouvé, 
arrivera-t-elle à faire triom-
pher la vérité et la justice ? 
Une fiction littéraire à suivre 

dans la prochaine édition qui, 
selon l’auteure, sera consti-
tuée de lettres écrites par 
Wamy à Olomi en réponse à 
ses questions sur la réorga-
nisation des conditions de 
travail des juges de la ville 
d’OB2O et le fonctionnement 
de ce tribunal.
Valencia Iloki Engamba est 
une magistrate congolaise, 
juge civile et correctionnelle 
au Tribunal de Grande Ins-
tance de Brazzaville. 
Présidente du conseil d’adminis-
tration de l’association « Accès 
droit pour tous », elle organise au 
profit des étudiants en droit de 
niveau master des séminaires de 
formation basés sur la « qualifica-
tion des faits saisis par le droit ». 
Valencia iloki Engamba est au-
teure de nombreux articles 
juridiques.

 Josiane Mambou Loukoula

VIENT DE PARAÎTRE 

« Au tribunal de Wamy » Tome I de Valencia Iloki Engamba
A travers ce roman épistolaire publié aux Editions du Panthéon, l’auteure relate, en 35 pages, la réalité professionnelle de 
Wamy, magistrate, dans une suite de correspondances adressées à Olomi.  

Les Dépêches de Braz-

zaville(LDB) : Quelle analyse 

faites-vous de la crise qui 

mine le judo congolais 

Romuald Demioko (R.D) : La 
crise qui mine le judo congolais 
aujourd’hui était une affaire 
simple au départ. La Fédération 
congolaise de judo et disciplines 
associées (Fécojuda) est une as-
sociation sportive régie par la loi 
de 1901. Et comme dans toutes 
les associations, il existe la règle 
de la convocation d’une assem-
blée générale extraordinaire si 
elle est exigée par les 2/3 tiers 
de votants ou de clubs votants 
pour démettre le président ou le 
bureau exécutif.

Le point de départ de la crise du 
judo est le non-respect de cette 
disposition par le président sor-
tant qui a été désavoué par la ma-
jorité des clubs l’ayant amené à la 
tête de la Fecojuda. Les garants 
de bon fonctionnement du sport 
congolais (le ministère des ports 
et le comité olympique) ont failli 
dès le départ dans leur mission 
de sentinelles dans cette crise du 
judo.

Il n’est donc pas étonnant de voir 
le ministère se tourner, à mon 
grand regret, vers les institutions 
internationales (FIJ et UAJ) pour 
une crise purement congolaise 
pourtant simple pour laquelle il 
suffisait d’appliquer les textes en 
vigueur du ministère et ceux ap-
prouvés par le comité olympique. 

Ce qui nous est toujours possible 
de faire à ce jour.

LDB : Certains athlètes 

craignent une sanction de la 

Fédération internationale de 

judo(FIJ) si le Congo orga-

nise son assemblée générale 

élective sans son accord.

R.D : C’est mal comprendre les 
choses que de penser à une quel-
conque sanction de la FIJ pour 
l’organisation d’une assemblée de 
fédération en crise par son minis-
tère. Le Comité de normalisation 
n’est pas une institution de la FIJ. 
Il a été mis en place sur instruc-
tion du ministre qui en est donc 
le véritable patron. De plus, lors-
qu’on regarde la composition du 
Comité de normalisation, la FIJ 
n’y figure pas. Vous comprenez 
par-là que cette affaire de sanc-
tion hypothétique de la FIJ n’est 
qu’une simple illusion des esprits 
peu éclairés.

L’UAJ (Union Africaine de Judo), 
par son représentant, a été in-
vitée pour accompagner les ac-
teurs congolais dans la résolution 
de la crise. Mais on constate, au-
jourd’hui que le représentant de 
l’UAJ devient celui qui met de 
l’huile au feu. Donc au lieu d’un 
sapeur pompier pour éteindre 
le feu qui sévit au sein du judo 
congolais, le ministère par son in-
vitation de l’UAJ, à fait rentrer un 
pyromane qui ne respecte ni ses 
collègues du Comité de norma-
lisation ni les textes ministériels 

en vigueur. Il devient à lui seul 
le Comité de normalisation pour 
décider seul contre l’avis des ac-
teurs locaux.

La proposition du représentant 
de L’UAJ ne tient pas compte de 
la circulaire ministérielle 0455 
définissant le corps électoral des 
assemblées générales électives 
(AGE) au Congo. Ce n’est qu’un 
exemple du désordre ramené par 
ce représentant de L’UAJ. Cela 
souligne la légèreté avec laquelle 
le ministère gère les affaires des 
assemblées. Les nombreux re-

ports et l’invalidation de certaines 
AGE par la CCAS vont dans le 
sens de la consolidation de cette 
légèreté constatée.

LDB : Qu’est ce qui reste à 

faire, selon vous ?

R.D :Le ministère doit reprendre 
son pouvoir pour convoquer et 
organiser les assemblées encore 
non tenues à ce jour.Tout comme 
il avait signé la note qui mettait en 
place le Comité de normalisation, 
il peut prendre une autre mettant 
fin à l’existence de ce comité qui 

ne produit pas le résultat escomp-
té. Pire, on s’éloigne chaque jour 
de l’espoir de voir renaître sous 
peu le judo congolais. Le ministre 
peut évoquer l’absence de ré-
sultats probants après plusieurs 
mois d’existence de ce comité, 
les dysfonctionnements de ce co-
mité dont les conclusions ne sont 
pas collégiales, le non-respect 
des textes ministériels, le fait que 
ce comité soit sorti des missions 
confiées par le ministre, le soup-
çon de partialité du président 
de ce comité (représentant de 
l’UAJ) qui donne pouvoir à un 
simple membre pour convoquer 
l’AGE alors qu’il y a un vice-pré-
sident...

LDB : En tant que sportif 

congolais de la diaspora, quel 

sera votre apport dès la mise 

en place de la Fédération ?

R.D : Il est vrai qu’en ma quali-
té de pionnier des arts martiaux, 
je suis judoka dans l’âme. Ma 
contribution s’orienterait dans le 
sens de ce que je fais déjà auprès 
d’autres fédérations et associa-
tions, à savoir des conseils tech-
niques et organisationnels dans 
un souci de développement du 
sport au Congo mais aussi un ap-
port matériel pour l’organisation 
des compétitions.
Pour ma part, la balle est dans le 
camp du ministre. Lui seul peut 
remettre ce train qui déraille. Le 
Congo d’abord.

Propos recueillis  

par Rude Ngoma

INTERVIEW

Maître Romuald Demioko « le ministère doit reprendre son pouvoir pour convoquer et 
organiser les assemblées encore non tenues à ce jour »
Vétéran athlète congolais évoluant désormais en France, Me Romuald Demioko dit Sensei Romu touche un peu à tout. Il 
pratique un art martial mélangeant le judo, le karaté, la self-défense, le taekwondo et le Kung-fu. Cet instructeur et coach à 
la fédération française de karaté et disciplines associées (FFKDA) a lors de cette interview exclusive qu’il a accordée aux 
Dépêches de Brazzaville, proposé quelques pistes de solution à la crise qui mine le judo congolais.  


